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Préface 
 
L’année 2025 a été celle d’un abondant travail de remise d’avis sur des projets mais aussi de remise d’avis 
d’initiative. Outre ce travail au long court, les représentants du Bureau du Pôle Aménagement du territoire 
ont été reçus par le Ministre Desquesnes afin d'échanger sur les grands défis et d'évoquer différents points 
d'attention impactant le travail des trois sections et du Bureau. Ce processus de dialogue s'est avéré 
constructif et doit se poursuivre. Parmi les points clés, nous avons abordé la nécessité de mieux comprendre 
les évolutions et les modalités d’action en matière d’implantations commerciales et leurs effets sur les 
dynamiques territoriales. Pour avancer sur ce point outre les échanges avec l’Administration régionale, il a 
été décidé d’organiser un séminaire sur le sujet en 2026 avec l’appui du Secrétariat du CESE Wallonie. 

Le présent rapport d’activité démontre le volume, la qualité, la rigueur du travail d’analyse, d’évaluation et 
de discussion pour la remise d’avis collégiaux. Tout ce travail permet de répondre aux défis collectifs de notre 
région tout en tenant compte des stratégies et des situations particulières pour contribuer à un 
développement durable du territoire régional.   

Grâce à l’appui du Secrétariat, aux personnes invitées et aux consultations menées, les avis sont argumentés 
et s'inscrivent dans un cadre général et stratégique. Il convient de poursuivre sur cette lancée afin de 
consolider encore et toujours la spécificité des avis du Pôle Aménagement du territoire. Ce travail de remise 
d’avis du Pôle est, en effet, singulier car si le Pôle réunit des personnes expertes issues de la société civile, 
des usagers, des acteurs et les partenaires sociaux, c’est pour aborder les questions de développement sous 
l’angle territorial. Ce ne sont donc ni les intérêts particuliers, ni ceux des entreprises, ni ceux des travailleurs 
ou des consommateurs, ni même celui d’un environnement sacralisé qui sont à défendre spécifiquement. Le 
rôle du Pôle est, au contraire, de dégager des propositions cohérentes articulant ces différents intérêts en 
présence pour garantir un territoire attractif, des paysages et un cadre de vie de qualité, la restauration de la 
biodiversité, la réduction des nuisances et des déplacements contraints et pour favoriser le report modal et 
la prise en compte des risques et des contraintes et in fine une utilisation rationnelle des ressources 
humaines, naturelles et physiques par et pour un développement territorial régional durable.  

En tant que président du Pôle, je salue la mobilisation des membres et le travail réalisé dans des délais 
étriqués et souvent sur la base d’informations partielles. Nous devons améliorer ces aspects tout comme 
nous devons approfondir nos grilles d’analyse pour bien cibler la portée territoriale. Les présidents des 
sections s’y emploient avec l’appui du Secrétariat. Ce rapport d’activité en est la preuve, il constitue un état 
de fait, une référence.  

Inscrit dans la Déclaration de Politique régionale, la réforme de la fonction consultative a été lancée par le 
Ministre-Président Adrien Dolimont auprès du CESE Wallonie. Depuis l’automne, le Pôle Aménagement du 
territoire se mobilise et plusieurs propositions concrètes ont été faites au CESE Wallonie pour être plus 
efficace encore et mieux aider à la décision en matière de développement territorial. Des simplifications et 
des synergies ont été proposées.  

Il est nécessaire de souligner que cette réforme doit se faire en renforçant la fonction consultative et ne pas 
se replier sur une concertation d’intérêts contradictoires. La réforme doit être menée sur la base d’un 
diagnostic, ce rapport est donc une référence. La réforme doit se mener tout en préservant le rôle singulier 
d'avis et de conseil exercé tant au niveau régional que local. Cette fonction consultative n'est pas nouvelle 
car dès avant la régionalisation, le rôle de la Commission nationale d’aménagement du territoire la 
remplissait en rendant des avis stratégiques et techniques. Avec la régionalisation, c’est la CRAT au niveau 
Wallon, les CCATM au niveau communal et les commissions de rénovation urbaine et de développement 
rural qui remplissent ce rôle. En octobre 2025, des propositions concrètes ont été formulées par le Bureau 
du Pôle pour mieux assumer notre devoir d’avis tant sur les questions légistiques, les stratégies territoriales 
que les projets plus précis. Le Bureau s’est dès lors prononcé pour une réforme en ce sens et s’oppose à une 
intégration pure et simple qui ferait perdre l’indépendance, la cohérence et la collégialité de nos travaux en 
matière territoriale. Nous restons donc ouverts au débat constructif et à une évolution positive. Espérons 
que 2026 nous en donne les moyens et l’opportunité. 

 

Yves HANIN 
Président du Pôle  
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Présentation 

1. Un bref historique 

Le 29 mars 1962, la politique d’aménagement du territoire et d’urbanisme se concrétise en 
Belgique avec l’adoption par le Parlement de la loi organique sur l’urbanisme et l’aménagement du 
territoire. Cette loi traite non seulement de l’octroi des permis de bâtir, mais elle prévoit aussi, pour 
la première fois en Belgique, une hiérarchie des outils d’aménagement et l’instauration, pour 
chaque niveau de plan, d’une commission consultative d’avis. 

La montée en puissance de la problématique environnementale, la participation citoyenne, 
l’expertise et la consultation en amont des décisions vont entraîner des modifications du Code 
wallon de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme et l’institution d’une commission 
régionale par un arrêté ministériel du 15 mars 1976. 

Le 12 octobre 1985, l’Exécutif régional wallon adopte un décret et un arrêté d’exécution qui constituent 

la Commission consultative régionale d’aménagement du territoire (CRAT). La CRAT est 
officiellement installée le 23 juin 1986. 

En 2017, une réforme visant une plus grande cohérence et une meilleure efficacité de la fonction 
consultative a eu lieu. Cette réforme a eu des conséquences sur le fonctionnement de plusieurs 
organismes consultatifs existants, dont la CRAT. Elle a été opérationnalisée par une modification 
du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative1 et du Code du 
développement territorial (CoDT). Une nouvelle instance régionale d’avis, dénommée Pôle 
Aménagement du territoire, qui reprend les missions de la CRAT, est créée. 

Le 26 octobre 2017, le Gouvernement wallon adopte un arrêté qui constitue le Pôle Aménagement 
du territoire. Celui-ci est officiellement installé le 27 novembre 2017 pour une durée de 5 ans. 

Les mandats des membres du Pôle sont intégralement renouvelés, le 26 novembre 2022, pour une 
période de cinq ans. La structure du Pôle a été modifiée en 2024 via une modification du CoDT qui 
intègre la régulation des commerces de détail dans la police de l’aménagement du territoire2. Une 
section « Développement commercial » est créée au sein du Pôle. Ainsi, la composition du Pôle a 
été mise à jour au regard des nouvelles dispositions introduits par le CoDT via un arrêté du 
Gouvernement wallon du 30 mai 20243. Le terme du mandat de l’ensemble des membres est fixé 
au 25 novembre 2027. 

En 2025, deux arrêtés du Gouvernement wallon du 16 janvier et du 10 juillet ont fait l’objet d’une 
parution au Moniteur belge en vue de pourvoir au remplacement de plusieurs membres du Pôle. 

 

 
1 Décret du 16 février 2017 modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative et diverses dispositions relatives à la fonction consultative, Moniteur belge du 5 avril 2017. 
2 Décret du 13 décembre 2023 modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux 
implantations commerciales, Moniteur belge du 7 mars 2024.  
3 Arrêté du Gouvernement wallon du 30 mai 2024 portant nomination du président, des trois vice-présidents, 
ainsi que des membres effectifs et suppléants du Pôle Aménagement du territoire, Moniteur belge du 13 juin 
2024.  
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2. Les missions 

Le Pôle Aménagement du territoire est l’organe régional qui exerce la compétence 
consultative générale en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme en Wallonie. 

Le Pôle rend les avis : 

1° en application du Code au regard des objectifs visés à l’article D.I.1, §1er notamment sur les 
outils d’aménagement du territoire et d’urbanisme, ainsi que sur les permis pour lesquels il 
existe des motifs impérieux d’intérêt général délivrés par le Gouvernement ; 

2° sur le programme de développement rural, en application des articles 13 et 14 du décret du 
11 avril 2014 relatif au développement rural ; 

3° sur la création de parcs naturels, en application de l’article 4 du décret du 16 juillet 1985 relatif 
aux parcs naturels ; 

4° sur les permis relatifs à des commerces au sens de l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8° ; 

5° sur les objectifs du projet au regard des objectifs visés à l’article D.I.1, §1er et sur la qualité de 
l’étude des incidences : 
➢ pour les demandes de permis éoliens soumises à une étude des incidences sur 

l’environnement au sens du Code de l’Environnement, 
➢ pour les autres demandes de permis soumises à une étude des incidences sur 

l’environnement au sens du Code de l’Environnement, en cas d’absence de commission 
consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité. 

6° sur les projets de classement au sens du Code wallon du Patrimoine lorsqu’il n’existe pas de 
commission communale visée à l’article D.I.7 ; 

7° sur la perspective de développement urbain en application des articles L3353-1 et L3353-2 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Le Gouvernement peut soumettre au Pôle toute question relative au développement territorial, 
tant urbain que rural, à l’aménagement du territoire et à l’urbanisme.  

Le Pôle peut également émettre d’initiative des avis sur toute question relative au développement 
territorial, tant urbain que rural, à l’aménagement du territoire et à l’urbanisme au regard des 
objectifs visés à l’article D.I.1, § 1er du CoDT. 

3. La composition 

Le Pôle Aménagement du territoire est composé, outre le président, de 36 membres effectifs 
et de 36 membres suppléants et répartis en trois sections.  

La Section « Aménagement régional » du Pôle comporte douze sièges répartis comme suit : 

• quatre pour les partenaires sociaux tels que représentés au CESE Wallonie ; 
• un pour le représentant des pouvoirs locaux ; 
• un pour le représentant des organisations environnementales ; 
• deux pour les représentants des intercommunales de développement ; 
• un pour le représentant du secteur carrier ; 
• un pour le représentant des associations d’urbanistes ; 
• un pour le représentant de la Conférence permanente du développement territorial ; 
• un pour le représentant du secteur agricole. 
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La Section « Aménagement opérationnel » du Pôle comporte douze sièges répartis comme suit : 

• quatre pour les partenaires sociaux tels que représentés au CESE Wallonie ; 
• un pour le représentant des pouvoirs locaux ; 
• un pour le représentant des organisations environnementales ; 
• deux pour les représentants du secteur du logement ; 
• un pour le représentant de la Fondation rurale de Wallonie ; 
• un pour le représentant du développement urbain ; 
• deux pour les représentants des associations d’architectes. 

La Section « Développement commercial » du Pôle comporte douze sièges répartis comme suit : 

• quatre pour les partenaires sociaux tels que représentés au CESE Wallonie ; 
• un pour le représentant des pouvoirs locaux ; 
• un pour le représentant des organisations environnementales ; 
• un pour le représentant du développement urbain ; 
• un pour le représentant des associations d’urbanistes ; 
• un pour le représentant des associations d’architectes ; 
• un pour le représentant de la CPDT ; 
• un pour le représentant de la fédération du commerce et des services ; 
• un pour le représentant d’une association de protection des consommateurs agréée 

conformément à l’article XVII.39, 2° du code de droit économique. ». 

Le Bureau est l’instance décisionnelle du Pôle « Aménagement du territoire » et est composé du 
président, de trois vice-présidents et de deux membres par section. 

 

Composition au 31 décembre 20254 

 

 

 

 
4 Composition fixée par l’AGW du 10 juillet 2025 portant nomination du président, des trois vice­ présidents ainsi que des membres 

effectifs et suppléants du Pôle Aménagement du territoire. 
5 M. Michel CALOZET est démissionnaire au 17/12/25. 
6 M. Jean-Bernard DUBRU a été désigné le 09/12/25 pour représenter la Section DC au Bureau en remplacement de M. Didier SMETZ. 

Président du Pôle :  Yves HANIN 

BUREAU 

Président Yves HANIN 

Vice-Présidents Thibault CEDER  
Pierre-Hugues CHARLIER 
Bruno BIANCHET 

Membres de la Section « Aménagement régional » Alain DE ROOVER  
Michel CALOZET5 

Membres de la Section « Aménagement opérationnel » Olivier GUILLITTE 
Corinne BILLOUEZ 

Membres de la Section « Développement commercial » Jean-Bernard DUBRU6 
Jean-Luc STAVAUX 



 

   

Rapport d’activités du Pôle Aménagement du territoire 2025 7 

 

Section « AMENAGEMENT OPERATIONNEL » 

Président de la Section : Pierre-Hugues CHARLIER  

 Effectif Suppléant 

Interlocuteurs sociaux tels que 
représentés au CESE Wallonie 

Elodie VANTOMME (AKT) 
Pierre HOUBOTTE (FWA) 
Didier SMETZ (FGTB) 
Henry MAILLARD (CSC) 

Christophe MARTIN (AKT) 
Silvia DOGA (UCM) 
Olivier BONFOND (FGTB) 
Jean-Nicolas BURNOTTE (CSC) 

Pouvoirs locaux Alexandre PONCHAUT (UVCW) Olivier BARTHELEMY (UVCW) 

Organisations environnementales Olivier GUILLITTE (CANOPEA) Hélène ANCION (CANOPEA)7 

Secteur logement Philippe PIETERS (SWL) 
Anne-Sophie DEFOEUX 
(SWCS) 

Laurent FIVEZ (SWL) 
Joël STEVENS (SWCS) 

Fondation rurale Corinne BILLOUEZ (FRW) Laurent SEVRIN (FRW) 

Développement urbain Pierre-Hugues CHARLIER 
(UPSI) 

Vinciane BLOMELING (UPSI) 

Associations d’architectes Séverine BOUCHAT (UWA) 
Mathieu REMY  
(Ordre des architectes) 

Gaëtan DOQUIRE (UWA) 
Jocelyne FAUCHET  
(Ordre des architectes) 

Section « AMENAGEMENT REGIONAL » 

Présidente de la Section :  Thibault CEDER  

 Effectif Suppléant 

Interlocuteurs sociaux tels que 
représentés au CESE Wallonie 

Stéphanie ZANGL (AKT) 
Alexis DENGIS (FWA) 
Olivier BONFOND (FGTB) 
Phanny MORAY (CSC) 

Caroline DECOSTER (AKT) 
Claude DUTHOIT (FWA) 
Didier SMETZ (FGTB) 
Luca CICCIA (CSC) 

Pouvoirs locaux Thibault CEDER (UVCW) Arnaud RANSY (UVCW) 

Organisations 
environnementales 

Françoise ERNEUX-YERNAUX 
(Fédération des parcs naturels)8 

Aurélie CAUCHIE (CANOPEA) 
 

Intercommunales de 
développement 

Aurélie HOCHART (InBW) 
Alain DE ROOVER  
(Wallonie Développement) 

Stéphanie LIBERT (IDEA) 
Jérémy HULS (SPI) 
 

Secteur carrier Steve DENIS (FEDIEX) Michel CALOZET (FEDIEX)9 

Associations des urbanistes Eve-Marie KAIRIS (CUB) Philippe HANOCQ (CUB) 

Secteur agricole René LADOUCE (FWA) - 

CPDT Michèle HAINE (CPDT) Anne SINZOT (CPDT) 

 

 
7 Mme Hélène ANCION est démissionnaire au 01/09/25. 
8 Mme Françoise ERNEUX-YERNAUX est démissionnaire au 01/07/25. 
9 M. Michel CALOZET est démissionnaire au 17/12/25. M. Marc BERTRAND a été proposé pour le remplacer*. 

(*) Conformément au ROI, un futur membre peut participer aux réunions avec voix consultative dans l’attente de sa désignation 
officielle. 
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4. Le Secrétariat 

Le Secrétariat veille au bon fonctionnement du Pôle. Il prépare les réunions et les travaux du Pôle, 
des Sections et des groupes de travail et en assure le suivi administratif. 

Les membres du Secrétariat du Pôle font partie du personnel du CESE Wallonie, dont une des 
missions est d’assurer le secrétariat de divers conseils consultatifs. 

 

Secrétaires de commission : 
(3,5 ETP) 

Benoît BRASSINE (1 ETP) 
Sophie HANSON (1 ETP) 
Ingrid LUTTERI (0,75 ETP) 
Cynthia RAGOEN (0,5 ETP) 
Anne-Catherine KLINKENGERG (0,25 ETP) 
 

Collaboratrice administrative : 
(2 ETP) 

Mireille BEGON  
Coralie RIGO 
 

 
10 M. Thibaut CEDER est démissionnaire au 10/12/25. M. Alexandre PONCHAUT a été proposé pour le remplacer*. 

(*) Conformément au ROI, un futur membre peut participer aux réunions avec voix consultative dans l’attente de sa désignation 
officielle. 
11 Mme Hélène ANCION est démissionnaire au 01/09/25. 

 
 
 

Section « Développement commercial » 

Président de la Section :  Bruno BIANCHET  

 Effectif Suppléant 

Interlocuteurs sociaux tels que 
représentés au CESE Wallonie 

Séverine GHILMOT (UCM) 
Florent DESCAMPS (SNI) 
Didier SMETZ (FGTB) 
Myriam DJEGHAM (CSC) 

Aurélie MARICHAL (UCM) 
Christophe WAMBERSIE (SNI) 
Lydie GAUDIER (FGTB) 
Marc DEMARTEAU (CSC) 

Pouvoirs locaux Bertrand LAVIS (UVCW) Thibault CEDER (UVCW)10 

Organisations environnementales Aurélie CAUCHIE (CANOPEA) Hélène ANCION (CANOPEA)11 

Développement urbain Jean-Luc STAVAUX (UPSI) Jean-Bernard DUBRU 

Associations d’urbanistes Renaud DAELE (CUB) Benjamin BELBOOM (CUB) 

Associations d’architectes  Séverine BOUCHAT (UWA) Gaëtan DOQUIRE (UWA) 

CPDT Bruno BIANCHET (CPDT) Jean-Marc LAMBOTTE (CPDT) 

Fédération du commerce et des 
services 

- Stéphanie GAMA (COMEOS) 

Association de protection des 
consommateurs agréée 

- - 
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Organisation des travaux 

1. L’Assemblée générale 

L’Assemblée générale du Pôle est composée du Président et des 72 membres (effectifs et 
suppléants) du Pôle. 

L’Assemblée générale est chargée : 

▪ d’approuver le rapport d’activités, 

▪ d’aborder tout autre objet que le Bureau estime nécessaire de soumettre à l’Assemblée. 

Elle se réunit au moins une fois par année. 

En 2025, l’Assemblée générale s’est réunie le 12 septembre à Waremme pour une matinée 
consacrée à la présentation de la politique de développement territorial de la Ville (les outils, les 
interactions rural-urbain, le développement commercial …) avec une visite à pied du centre-ville. 

Le rapport d’activités 2024 a fait l’objet d’une procédure électronique de validation par les 
membres de l’Assemblée générale le 8 avril 2025. 

2. Le Bureau 

Le Bureau est l’instance décisionnelle du Pôle Aménagement du territoire. Il est composé : 

▪ du Président, 

▪ des 3 Vice-Présidents, 

▪ de 6 membres (2 membres par section). 

Il a pour mission d’organiser les travaux du Pôle, de vérifier la motivation des avis préparés par les 
Sections, de les compléter le cas échéant, de coordonner les avis présentés par les trois Sections 
et par la Section conjointe « Aménagement régional – Développement commercial » et d’assurer 
la conduite du Secrétariat. 

Il a la possibilité d’évoquer toutes les questions traitées par les Sections.  

Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2025, le Bureau s’est réuni à 13 reprises par 
visioconférence.  

Quand des sujets particuliers de fonctionnement du Pôle ne justifient pas la tenue d’une réunion, 
l’approbation des avis préparés par les Sections est assurée par une procédure électronique 
conformément au règlement d’ordre intérieur (R.O.I.). 

Les travaux du Bureau en quelques chiffres : 

Nombre de réunions 13 

Nombre d’avis approuvés 169 

Nombre moyen de membres présents aux réunions 6/10 
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3.  Les Sections 

 La Section « Aménagement régional » 

La Section « Aménagement régional » prépare les avis relatifs aux outils d’aménagement du 
territoire ou aux actes suivants : 

▪ Le plan de secteur, 

▪ les Schémas de développement pluricommunaux relatifs à la mobilité ou à l’infrastructure 
verte,  

▪ les guides, 

▪ la création de parcs naturels,  

▪ les demandes de permis soumises à étude d’incidences sur l’environnement, à l’exception des 
permis relatifs à des commerces, 

▪ les législations liées à ses missions. 

Elle peut également remettre des avis d’initiative portant sur l’une de ces missions. 

La Section se réunit en fonction des besoins et au moins six fois par année. 

Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2025, la Section « Aménagement régional » s’est 
réunie à 36 reprises dont 4 réunions en présentiel. 

Les travaux de la Section « Aménagement régional » en quelques chiffres : 

Nombre de réunions (demi-journées) 36 

Nombre d’avis préparés 83 

Nombre moyen de membres présents aux réunions 6/12 

 La Section « Aménagement opérationnel » 

La Section « Aménagement opérationnel » prépare les avis relatifs aux projets d’aménagement du 
territoire et d’urbanisme ayant un caractère opérationnel : 

▪ les sites à réaménager, 

▪ les sites de réhabilitation paysagère et environnementale, 

▪ les programmes communaux de développement rural, 

▪ les perspectives de développement urbain, 

▪ les remembrements urbains, 

▪ les législations liées à ses missions. 

Elle peut également remettre des avis d’initiative portant sur l’une de ces missions.  

La Section se réunit en fonction des besoins et au moins six fois par année. 

Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2025, la Section « Aménagement opérationnel » s’est 
réunie à 15 reprises dont 2 réunions en visioconférence. 
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Les travaux de la Section « Aménagement opérationnel » en quelques chiffres : 

 

 

 La Section « Développement commercial » 

La Section « Développement commercial » prépare les avis sur les permis d’urbanisme relatifs aux 
actes et travaux visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8° du CoDT (commerces) d’une surface 
commerciale nette (SCN) égale ou supérieure à 1.000 m². 

Elle peut également remettre des avis d’initiative portant sur l’une de ces missions. 

La Section se réunit en fonction des besoins et au moins six fois par année. 

Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2025, la Section « Développement commercial » s’est 
réunie à 21 reprises dont 2 réunions en présentiel. 

Les travaux de la Section « Développement commercial » en quelques chiffres : 

Nombre de réunions (demi-journées) 21 

Nombre d’avis préparés 55 

Nombre moyen de membres présents aux réunions 9/11 

 La Section conjointe « Aménagement régional - 

Développement commercial » 

L’examen de certains projets étant à la fois du ressort de la Section « Aménagement régional » et 
de la Section « Développement commercial », des réunions sont organisées, rassemblant les 
membres de ces deux Sections. Elles sont chargées d’examiner conjointement les dossiers tels 
que : 

▪ les permis soumis à étude d’incidences sur l’environnement relatifs à des commerces, 

▪ les schémas de développement pluricommunal (SDP), à l’exception de ceux relatifs à la 
mobilité ou à l’infrastructure verte, 

▪ les schémas de développement communal (SDC),  

▪ les schémas d’orientation local (SOL). 
 
Ce groupe de travail se réunit lorsque l’avis des deux Sections sur un même dossier est jugé 
nécessaire, à la suite des réunions de l’une ou l’autre Section concernées, en fonction de leur charge 
de travail. 

Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2025, une réunion a été organisée. 

 

 

 

Nombre de réunions (demi-journées) 15 

Nombre d’avis préparés 25 

Nombre moyen de membres présents aux réunions 7/12 
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4. Les groupes de travail 

Le Bureau du Pôle et les Sections peuvent constituer en leur sein des groupes de travail chargés de 
procéder à l'étude préparatoire de certaines questions particulières. 

Dans ce cadre, ils peuvent recueillir toute information nécessaire à l'accomplissement de leur 
mission. 

Pour 2025, le Pôle a créé 6 groupes de travail et organisé 18 réunions ou séances de présentation 
qui ont abouti à la préparation de 6 avis. 

 Le groupe de travail « Grille de lecture permis » 

Depuis le 1er août 2024, le Pôle est compétent pour remettre des avis sur les demandes de permis 
d’urbanisme visées à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8° du CoDT d’au moins 1.000 m² de SCN. Dans ce 
contexte, un groupe de travail interne à la Section « Développement commercial » avait été mis en 
place afin de réfléchir sur la méthode d’analyse es dossiers de demandes de permis d’urbanisme 
« commerce ». Des auditions des différents acteurs de la procédure ont été réalisées. 

Le groupe de travail avait alors préparé un premier avis d’initiative sur le contenu des demandes 
de permis d’urbanisme d’implantation commerciale (PUIC) et l’annexe 5/1 relative aux demandes 
de permis d’urbanisme portant sur l’implantation d’un commerce au sens de l’article D.IV.4, 
alinéa 1er, 8° du CoDT.  

Les réflexions sur les PUIC se sont poursuivies en 2025 et un second avis d’initiative sur les PUIC a 
été émis. Le groupe de travail s’est encore réuni 4 fois en 2025.  

 Le groupe de travail « AGW CoDT formulaires » 

Sur proposition du Ministre de l’Aménagement du territoire, M. François DESQUESNES, le 
Gouvernement wallon a approuvé le 27 mars 2025, en première lecture, un projet d’arrêté 
modifiant le Code du Développement territorial - partie réglementaire - en ce qui concerne les 
formulaires de demandes de permis d’urbanisme, d’urbanisation et de certificat d’urbanisme n° 2. 

A la suite de la présentation du projet d’arrêté aux membres du Pôle, un groupe de travail, composé 
des membres des trois sections, a été constitué afin de remettre un avis. Au total, 5 réunions en 
visioconférence ont été organisées. 

 Le groupe de travail « Enjeux PGDH4 » 

En application des dispositions de l'article D.26 du Livre II du Code de l'Environnement, contenant 
le Code de l'Eau, la Wallonie a soumis à enquête publique les propositions de calendrier et de 
programmes de travail ainsi que les enjeux majeurs, en matière de gestion de l’eau, à prendre en 
considération pour l’élaboration du quatrième cycle de plans de gestion par district 
hydrographique (2028-2033). 

Fin 2024, les avis des Pôles Aménagement du territoire, Environnement (Section Eau) et Ruralité 
(Sections Nature et Pêche), ainsi que celui du Comité de Contrôle de l’Eau ont été sollicités par le 
SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement sur les « Enjeux pour une meilleure 
protection de l’eau en Wallonie » dans le cadre de l’élaboration des 4èmes plans de gestion par 
district hydrographique (PGDH). 

Faisant suite à une présentation commune, les instances consultées se sont réunies par 
visioconférence à 5 reprises en 2025 pour élaborer un avis conjoint.  



 

   

Rapport d’activités du Pôle Aménagement du territoire 2025 13 

En 2025, le Pôle a tenu       

105 réunions  

 Le groupe de travail « Décret PEB » 

Les Pôles Aménagement du territoire, Logement et Energie ont été saisis d’une demande d’avis 
concernant l’avant-projet de décret relatif à la performance énergétique des bâtiments 
transposant la directive 2024/1275. 

Des membres des trois Pôles se sont réunis à 3 reprises et ont préparé un avis commun sur cet 
avant-projet de décret. 

 Le groupe de travail « Décret-programme – volet CoDT » 

Le Gouvernement wallon a adopté ce 17 juillet 2025, en première lecture, l’avant-projet de décret-
programme portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être 
animal, d'emploi, de formation, de pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, 
d'environnement, de santé, d'énergie, de climat, de tourisme, de patrimoine et d'agriculture. 

L’avis du Pôle Aménagement du territoire a été sollicité sur le « Volet Code du Développement 
Territorial », soit sur les articles 186 à 207. 

Une seule réunion du groupe de travail, composé des membres des trois sections du Pôle a été 
nécessaire pour préparer le projet d’avis. 

 Le groupe de travail « AGW CoDT Dématérialisation 

permis » 

Sur proposition du Ministre de l’Aménagement du territoire, M. François DESQUESNES, le 
Gouvernement wallon a approuvé le 20 novembre 2025, en première lecture, un projet d’arrêté 
modifiant le Code de développement territorial – partie réglementaire en ce qui concerne la mise 
en œuvre des phases pilotes du programme de dématérialisation des permis et des certificats 
d’urbanisme. 

Un groupe de travail ouvert aux membres des trois sections du Pôle s’est réuni une fois par 
visioconférence pour rédiger un avis. 
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Activités 

1. Les avis 

Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2025, le Pôle a émis 169 avis, soit 6 de plus qu’en 
2024.  

Les avis 2025 par mission12 :  

Type de dossier Sous-type de dossier Nombre 

Initiative   1 

Législation/Politique générale  9 

Décret et AGW CoDT 

Schéma de développement communal (SDC) Contenu RIE 1 

Plan de secteur Projet 3 

  Dossier de base 5 

  Contenu RIE 8 

  Information 8 

Site à réaménager Exemption RIE 11 

Rénovation urbaine Projet 1 

Permis "commerce" Permis d'urbanisme d'implantation commerciale/unique 32 

AGW Développement urbain 

Perspective de développement urbain (PDU) Projet 8 

Code de l’Environnement  

Permis Permis unique 50 

  Permis urbanisme 6 

  Permis d’urbanisation 2 

Décret Implantations commerciales   

Permis Permis Intégré 21 

Décret Développement rural 

Programme communal de développement rural Projet 3 

  Total 169 

 

 

 

 

 

12 Ne sont reprises dans ce tableau que les missions pour lesquelles le Pôle a émis un avis en 2025. 
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 Les avis d’initiative 

En 2025, le Pôle a remis un seul avis d’initiative.  

Avis d’initiative sur le contenu des demandes de permis 

d’urbanisme d’implantation commerciale (PUIC) 

AT.25.8.AV adopté le 14/03/2025 

Le CoDT tel que modifié par le décret du 13 décembre 2023 a profondément modifié le régime 
applicable aux implantations commerciales. Depuis le 1er août 2024, le Pôle remet un avis sur les 
demandes de permis d’urbanisme portant sur des actes et travaux visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 
8° du CoDT d’une surface commerciale nette égale ou supérieure à 1.000 m². Il a soulevé toute une 
série de questionnements et d’interrogations concernant entre autres le fait générateur de permis, 
l’approche pour analyser ce type de demande ou encore le contenu des demandes de permis et 
formule quelques propositions. 

En 2024, le Pôle avait émis un premier avis d’initiative sur le contenu des demandes de PUIC 
(réf.:  AT.24.153.AV). Il a décidé de remettre un second avis portant sur les nouvelles mesures 
visant l’implantation du commerce de détail en Wallonie. 

 Les avis « Réglementations » 

Parmi les avis rendus par le Pôle en 2025, 9 concernaient des réglementations wallonnes ou des 
matières de politique générale et transversale. 

Avant-projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant le 

Code du Développement territorial – Partie réglementaire en ce 

qui concerne les formulaires de demandes de permis 

d’urbanisme, d’urbanisation et de certificats d’urbanisme n° 2 

AT.25.69.AV adopté le 16/05/2025 

Le Pôle soutient les initiatives visant la simplification administrative. Il attire toutefois l’attention 
concernant la disponibilité des informations pour les instances et citoyens consultés en cours de 
procédure, la rationalisation des informations à transmettre ainsi que sur l’incohérence concernant 
les données cadastrales à fournir. 

En outre, il souhaite que les demandes exceptionnelles de documents supplémentaires 
indispensables soient motivées. Concernant le formulaire de demande de permis d’urbanisme 
avec concours d’un architecte, le Pôle recommande que la nature cadastrale soit définie sur la base 
de l’occupation du sol telle que déterminée par le SPF Finances. 

Ensuite, le Pôle souligne la spécificité des projets commerciaux ce qui implique de lister et de 
fournir au préalable les informations indispensables à leur compréhension. De plus, le formulaire 
de demande de permis pour les commerces ne procure pas les informations suffisantes pour 
analyser le projet au regard du Schéma de développement du territoire. D’autres informations sont 
aussi nécessaires : les permis antérieurs, la zone de chalandise, etc. Le Pôle recommande, en outre, 
d’alléger les informations à transmettre pour les projets de modifications importantes de nature 
commerciale. Enfin, pour les demandes sans architecte, certaines exigences apparaissent 
disproportionnées alors que les données demandées sont majoritairement accessibles sur 
WalOnMap. 
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« Enjeux pour une meilleure protection de l’eau en Wallonie » 

dans le cadre de l’élaboration des 4èmes plans de gestion par 

district hydrographique (PGDH)  

AT.25.70.AV adopté le 16/05/2025 

Dans le cadre de la consultation publique sur les orientations du quatrième cycle des plans de 
gestion par district hydrographique (PGDH4), couvrant la période 2028-2033, les Pôles 
Aménagement du territoire, Environnement et Ruralité ainsi que le Comité de Contrôle de l’Eau 
ont rendu un avis commun.   

Tout en saluant la démarche, les instances expriment des préoccupations quant au rythme et au 
calendrier des PGDH : le lancement de la consultation pour le PGDH4, 18 mois seulement après 
l'adoption du PGDH3 (juillet 2023), est jugé trop rapide, d’autant que des retours d’expérience sur 
les précédents programmes ne sont pas disponibles.  

Les instances plaident donc pour une meilleure évaluation des mesures passées, une priorisation 
plus claire des actions et une participation accrue des parties prenantes. Elles constatent que, 25 
ans après l’adoption de la Directive-Cadre Eau, des interrogations subsistent tant sur la manière 
d’appliquer cette directive que sur le peu de progrès constaté sur l’état des masses d’eau, malgré 
cette règlementation.   

Parmi les enjeux majeurs identifiés, les instances soulignent notamment le retard considérable 
dans l'assainissement domestique, la présence de polluants chimiques persistants et la nécessité 
de mettre en place une gestion quantitative de l'eau face au changement climatique.  

La maitrise du prix de l’eau ainsi que les moyens humains et financiers associés aux mesures sont 
également mentionnés dans les recommandations générales. Au-delà de celles-ci, les instances 
formulent une série de remarques sur la formulation des textes, dans un souci d’amélioration et de 
clarification. 

Avant-projet d’arrêté du Gouvernement wallon relatif aux 

procédures de notification d’opérations de recherche, 

d’enseignement, de suivis ou d’inventaires biologiques et de 

dérogation aux mesures de protection des espèces animales et 

végétales et des réserves naturelles  

AT.25.108.AV adopté le 29/08/2025 

Le 5 juin 2025, le Gouvernement a adopté en première lecture un avant-projet de décret modifiant 
la loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973 et le Livre 1er du Code de l’Environnement.  

L’avant-projet d’arrêté s’inscrit dans cette réforme en révisant les règles actuelles applicables aux 
procédures suivantes : 

- le mécanisme de notification des opérations menées à des fins scientifiques ou pédagogiques, 

- le mécanisme de dérogation aux mesures de protection des espèces protégées et des réserves 
naturelles. 

L’avis du Pôle n’a été sollicité que sur l’avant-projet d’arrêté et non sur l’avant-projet de décret 
modifiant la loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973 et le Livre 1er du Code de 
l’Environnement. Cette procédure d’avis relatif à l’avant-projet d’arrêté seul ne lui permet pas 
d’avoir une vision globale de la thématique.  
Il constate en outre que ce mécanisme de dérogation aux mesures de protection des espèces 
protégées est très peu abordé dans la plupart des avis qu’il émet dans le cadre de projets 
d’aménagement du territoire et de demandes de permis.  Au regard de sa jurisprudence, il n’a dès 
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lors pas d’éléments concrets à aborder à ce sujet. Le Pôle décide dès lors de prendre acte de cet 
avant-projet d’arrêté.  

Avant-projet de décret relatif à la performance énergétique des 

bâtiments – Transposition de la directive 2024/1275 

AT.25.111.AV adopté le 12/09/2025 

Cet avis des Pôles Energie, Logement et Aménagement du territoire, auquel la Commission royale 
des Monuments, Sites et Fouilles (CRMSF) a été associée, se décline en considérations générales, 
considérations thématiques et commentaires spécifiques par article. 

Les considérations générales appellent à la réalisation d'une étude rétrospective et prospective, à 
la cohérence des différents outils et stratégies énergétiques et autres (logement, territoire, 
formation, environnement, …), à la coordination avec les autres Régions, à la sensibilisation des 
ménages, à une approche réaliste et pragmatique quant aux exigences et à leur calendrier, et à la 
prise en compte du rapport coût-efficacité, des impacts sociaux et du patrimoine. Les Pôles y 
relèvent aussi les points positifs et les faiblesses dans la manière dont la directive a été transposée.  

Les considérations thématiques portent sur le Plan de rénovation des bâtiments, les normes et 
trajectoires, la certification PEB, le passeport de rénovation, les obligations pour les bâtiments des 
organismes publics, les guichets uniques, les incitants financiers, les exigences en matière de PEB, 
d’installations d’énergie solaire, de systèmes de chauffage, climatisation et ventilation, et 
d'électromobilité, ainsi que sur la simplification administrative nécessaire en matière d’encodage 
des données liées à la performance énergétique. 

Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses 

en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, 

d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, aménagement du 

territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de 

climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture – Volet Code 

du Développement territorial 

AT.25.112.AV adopté le 05/09/2025 

Les modifications du Code du développement territorial proposées par l’avant-projet de décret 
programme visent notamment la suspension des délais en cas de force majeure, l’anticipation de 
l’avis du Fonctionnaire délégué et du Département de l’Aménagement du territoire et de 
l’Urbanisme (DATU) de l’Administration sur les schémas communaux et pluricommunaux, la 
tutelle d’approbation des schémas communaux et pluricommunaux, la dématérialisation des 
permis… 

De manière générale, le Pôle accueille favorablement ces propositions de modifications dont la 
finalité est notamment de simplifier et optimiser les procédures administratives et d’intégrer la 
dématérialisation des permis dans la législation. Il rappelle que les attentes du Pôle sont fortes en 
la matière.  

Différentes remarques et propositions de reformulation sont énoncées par le Pôle afin de concourir 
à ces objectifs. Elles concernent notamment la concordance de procédures, la prise en compte de 
certaines exigences légales, la clarification de notions, la définition de balises, des précisions à 
apporter et incohérences à lever, le maintien de certaines « omissions » … 
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Avant-projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’AGW 

du 13 juillet 2023 portant sur l’accompagnement et le soutien 

financier apportés aux opérations de développement urbain 

AT.25.117.AV adopté le 11/09/2025 

Depuis des décennies, de nombreuses communes à caractère urbain ont pu, grâce aux subventions 
en développement urbain, infléchir la dégradation de quartiers, se redéployer et amorcer une 
dynamique positive. Le Pôle estime que les modifications proposées par le projet d’arrêté, 
motivées quasi exclusivement par des considérations budgétaires et financières, vont avoir un 
impact important sur la politique urbaine en Wallonie. 

Le Pôle regrette notamment la réduction du taux de subventionnement, la suppression des aides 
aux frais de fonctionnement et le mécanisme de liquidation des tranches proposés. Il demande le 
maintien des engagements pour les projets déjà déposés, la révision de certaines mesures 
proposées trop pénalisantes (taux de subvention, calendrier, frais de fonctionnement) et un 
dialogue avec les communes pour garantir une politique urbaine cohérente et soutenable. 

Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses 

en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, 

d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de 

climat, de tourisme, de patrimoine, d’agriculture et de ruralité – 

Volet Ruralité 

AT.25.118.AV adopté le 11/09/2025 

Le Pôle accueille favorablement le texte visant à modifier le décret relatif au développement rural. 
Il estime qu’il permettra d’alléger les démarches administratives et de laisser davantage de liberté 
aux pouvoirs locaux dans la mise en œuvre de leurs opérations de développement rural. Le texte 
apporte des évolutions pertinentes en matière de lisibilité légistique, de clarification des rôles, de 
réduction des contraintes administratives, de mise en cohérence avec les pratiques effectives du 
terrain et supprime les mentions à l’Agenda 21 devenu obsolète. 

Le Pôle regrette toutefois que le texte n’offre pas plus de garantie, de prévisibilité concernant les 
modalités ainsi que le taux de subventionnement. 

Enfin, le Pôle souligne que la pratique montre que les délais de traitement des dossiers de 
subvention demeurent trop longs. Il est recommandé d’introduire des délais maximaux clairs et 
contraignants pour les différentes étapes du traitement administratif. 

Avant-projet de décret portant sur la modification du Code 

wallon du développement territorial en vue d’élargir le champ 

des permis de compétence gouvernementale  

AT.25.136.AV adopté le 07/11/2025 

De manière générale, le Pôle Aménagement du territoire soutient la volonté du Gouvernement 
wallon de faire évoluer l’article D.IV.25 du Code du Développement territorial, afin de soutenir et 
accélérer la concrétisation de projets d’intérêt stratégique essentiels pour le redéploiement du 
territoire wallon. Cette réforme constitue une étape importante vers une simplification et une 
accélération des procédures pour les projets à fort impact territorial, économique ou énergétique.  

Elle répond à la nécessité d’une gouvernance plus intégrée et réactive face aux grands enjeux de 
transition et de compétitivité régionale. 
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En 2025, le Pôle a émis 

169 avis 

Le Pôle constate également une imprécision concernant les termes « Stratégie » et « Friche » : il 
conviendrait de préciser la terminologie, notamment afin d’assurer la sécurité juridique des 
projets. 

Différentes remarques particulières et propositions de reformulation sont également émises par 
le Pôle concernant les actes et travaux ajoutés au sein de cet avant-projet de décret. 

Vu les délais de consultation, l’avis s’est concentré sur les points essentiels.   

Avant-projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant le 

Code du Développement territorial – Partie réglementaire en ce 

qui concerne la mise en œuvre des phases pilotes du programme 

de dématérialisation des permis et des certificats d’urbanisme  

AT.25.165.AV adopté le 22/12/2025 

S’inscrivant dans le processus de dématérialisation des permis d’urbanisme, ce projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon modifie la partie réglementaire du Code du Développement territorial afin 
de mettre en œuvre les habilitations prévues par le décret-programme et d’adapter certaines 
habilitations existantes. 

Le Pôle accueille favorablement la volonté du Gouvernement wallon de simplifier et d’optimiser 
les procédures administratives, en intégrant la dématérialisation des permis dans le cadre 
législatif. Il rappelle que les attentes du Pôle sont importantes en la matière, notamment pour 
soutenir la compétitivité des entreprises et renforcer l’attractivité du territoire. 

Le Pôle salue également les dispositions réglementaires visant à anticiper et concrétiser la 
dématérialisation des permis d’urbanisme, en particulier le phasage proposé pour sa mise en 
œuvre. Il encourage le Gouvernement à poursuivre cette démarche, tout en attirant son attention 
sur plusieurs points essentiels : la cohérence des dispositions entre l’aménagement du territoire, 
l’urbanisme et l’environnement ; la prévention du risque de fracture numérique afin de ne laisser 
aucun usager de côté ; la mise à disposition d’équipements informatiques performants ; la garantie 
de la continuité du service en cas de force majeure ainsi que l’anticipation des besoins en matière 
d’exploitation statistique et de suivi des données relatives aux permis délivrés. 
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 Les avis « CoDT » 

Le CoDT prévoit que le Pôle Aménagement du territoire rende des avis au regard des objectifs visés 
à l’article D.I.1, § 1er sur les outils d’aménagement du territoire et d’urbanisme sur les permis relatifs 

à des commerces au sens de l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8°, ainsi que sur les permis pour lesquels il existe 
des motifs impérieux d’intérêt général délivrés par le Gouvernement.  

Le tableau ci-dessous reprend une liste exhaustive des missions du Pôle. Il ne reprend plus les outils 
qui ne font dorénavant plus l’objet d’un avis du Pôle (ex : revitalisation urbaine, rénovation 
urbaine). 

Les missions « CoDT » du Pôle :  

 Missions du Pôle 
Rôle 

supplétif13 

Schéma de développement 
du territoire (SDT) 

Propositions d'objectifs régionaux  

Informations préalables RIE14  

Exonération RIE  

Contenu RIE + avant-projet  

Projet + RIE  

Révision  

Schéma de développement 
pluricommunal 

Informations préalables RIE  

Exonération RIE  

Contenu RIE + avant-projet * 

Projet + liste des schémas et guides à élaborer, réviser ou abroger+ RIE  

Projet réduit (non adoption par une des communes)  

Révision  

Schéma de développement 
communal (SDC) 

Informations préalables RIE  

Exonération RIE  

Contenu RIE + avant-projet * 

Projet + liste des schémas et guides à élaborer, réviser ou abroger + RIE * 

Révision * 

Schéma d'orientation local 
(SOL) 

Informations préalables RIE  

Exonération RIE  

Contenu RIE + avant-projet * 

Projet + liste des schémas et guides à élaborer, réviser ou abroger + RIE * 

Révision * 

Plan de secteur (PS) 

Désignation des secteurs d'aménagement qui font l'objet d'un plan  

Réunion d'information préalable  

Demande de révision à l'initiative de la commune  

Demande de révision à l'initiative d'une personne physique, morale, privée ou 
publique 

 

Informations préalables RIE  

Exonération RIE  

Contenu RIE + avant-projet  

Projet de plan + RIE : initiative communale  

Projet de plan + RIE : pas d'initiative communale  

Révision accélérée : zone d'enjeu régional sans compensation  

Révision accélérée : zone d'enjeu communal sans compensation ou révision de plan 
de secteur ne nécessitant pas de compensation 

 

Procédure plan-permis  

Guide régional d'urbanisme 
(GRU) 

  

Guide communal 
d'urbanisme (GCU) 

 * 

Permis 
Permis ou certificat n°2 à durée limitée pour un bâtiment lié à l'extraction ou la 
valorisation de roches situé en dehors des zones d’extraction et des zones de 
dépendances d’extraction 

 

 
13 Le Pôle est consulté si la commune concernée par le projet n’a pas de Commission consultative communale d’aménagement du 

territoire et de mobilité (CCATM). 
14 RIE : Rapport sur les incidences environnementales. 
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Permis relatifs à des actes et travaux pour lesquels il existe des motifs impérieux 
d’intérêt général 

 

Permis d’urbanisme relatifs à des commerces d’une SCN égale ou supérieure à 
1000 m² (actes et travaux visés à l’article D.IV.4,al. 1er, 8° du CoDT) (PUIC/PU) 

 

SAR Arrêté * 

SRPE Arrêté * 

Remembrement urbain 

Informations préalables RIE  

Exemption RIE  

Contenu RIE + avant-projet * 

Arrêté fixant le périmètre * 

 
Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2025, le Pôle a rendu 69 avis qui portait que des missions 
reprises dans le tableau ci-dessous.  
 
Le graphique repris ci-après présente la répartition des avis par type de document.  
 

 

 Les avis « Développement rural »  

Sur base du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural et de son arrêté d’exécution du 
12 juin 2014, le Pôle rend un avis sur les projets de programmes communaux de développement 
rural (PCDR). Son avis est adressé directement au Ministre qui a le développement rural dans ses 
attributions. 

En 2025, le Pôle a rendu 3 avis sur des projets de PCDR pour les communes d’Aubel, Burdinne et 
Grez-Doiceau. 
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 Les avis « Parcs naturels » 

Conformément au décret du 16 juillet 1985 sur les parcs naturels, les parcs de Haute-Sûre Forêt 
d'Anlier, des Plaines de l'Escaut, du Pays des collines et des Deux Ourthes ont soumis leur rapport 
d’autoévaluation à la consultation du Pôle Aménagement du territoire. 

Après réflexion sur la réelle opportunité du Pôle d’émettre un avis à ce stade du processus et la 
plus-value qu’il peut apporter en tant qu’organe consultatif régional d’aménagement du territoire, 
il a été décidé de ne pas répondre à ces trois demandes d’avis. Par conséquent, l’avis du Pôle est 
réputé favorable. 

En 2025, le Pôle n’a donc pas remis d’avis dans ce cadre. 

 Les avis « Implantations commerciales » 

A la suite de l’intégration du volet commercial dans le CoDT, le Pôle exerce les missions de 
l’Observatoire du Commerce pour remettre un avis sur les demandes de permis d’implantation 
commercial ou intégré réceptionnées avant le 1er août 2024. 

En 2025, le Pôle n’a plus remis aucun avis sur des demandes de permis d’implantation commercial. 
Il a cependant rendu 21 avis sur des demandes de permis intégré dont 13 recours. 

 Les avis « Perspective de développement urbain » 

Le Pôle Aménagement du territoire rend des avis sur des projets de perspective de développement 
urbain (PDU) selon les deux réglementations suivantes : 

▪ Les articles L3353-1 et L3353-2 du Code de la Démocratie locale et son arrêté d’exécution du 
28 février 2019, ainsi que l’AGW du 8 novembre 2018 relatif à la perspective de développement 
urbain. 

Le Pôle rend un avis sur les PDU qui sont réalisées dans le cadre de la politique des grandes villes 
(PGV). Plus spécifiquement, son avis doit porter sur la cohérence entre les objectifs régionaux 
visés à l’article L1123-27/1, § 4, les ambitions transversales de la grande ville et les actions pour 
lesquelles le Collège communal souhaite recevoir la subvention. 

En 2025, le Pôle a remis 7 avis sur les projets de PDU pour les villes de Mouscron, La Louvière, 
Charleroi, Seraing, Mons, Verviers et Liège. 

▪ L’AGW du 13 juillet 2023 portant sur l’accompagnement et le soutien financier apportés aux 
opérations de développement urbain. 

Le Pôle rend un avis sur les projets de PDU élaborés par les villes et communes de taille 
moyenne et à caractère urbain dont la population est comprise entre 12 000 et 
50 000 habitants. Les communes de moins de 12 000 habitants peuvent élaborer une PDU sous 
certaines conditions reprises dans l’AGW. 

En 2025, le Pôle a remis un avis sur un projet de PDU pour la commune d’Oupeye. 

 Les avis « Code de l’Environnement » 

Sur base du Livre Ier du Code de l’Environnement, le Pôle rend des avis sur les objectifs du projet au 
regard des objectifs visés à l’article D.I.1, § 1er du CoDT et sur la qualité de l’étude des incidences : 

▪ pour les demandes de permis éoliens soumises à une étude des incidences sur l’environnement 
au sens du Code de l’Environnement, 
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▪ pour les autres demandes de permis soumises à une étude des incidences sur l’environnement 
au sens du Code de l’Environnement, en cas d’absence de Commission consultative 
communale d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM). 

Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2025, le Pôle a rendu 58 avis en la matière. 

Le graphique repris ci-dessous présente la répartition des projets selon les catégories reprises à 
l’article R.58 du Livre Ier du Code de l’Environnement.  

Il convient de souligner que les 46 avis de la catégorie « Energie » visent exclusivement des projets 
éoliens. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Livre II du Code de l’Environnement prévoit également que le Pôle rend des avis sur les projets 
de plans de gestion par bassin hydrographique et les projets de gestion des risques d’inondation 
par bassin hydrographique. 
  

46

4

6
2

Les avis par catégorie de projet

Energie

Infrastructures/commerces

Urbanisme

Carrières

Les avis du Pôle sont 
disponibles sur le site 

Internet du CESE Wallonie  

www.cesewallonie.be 
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Divers 

1. Les mandats dans des organes extérieurs 

Le Pôle est représenté dans divers organes extérieurs. Ses représentants siègent au nom du Pôle 
et non au nom de leur organisation. Ils sont mandatés pour présenter les avis, positions et 
sensibilités du Pôle.  

Mandats 
(Référence légale) 

Représentant(s) 

Effectif(s) Suppléant(s) 

Comité d’accompagnement des maisons de 
l’urbanisme 
(Code du développement territorial – Art. R.I.12-5 §3) 

Michèle HAINE - 

Comité de pilotage du Plan urbain de mobilité de 
Liège 
(-) 

- Henry MAILLARD 

2. Les autres travaux et réflexions  

 Rencontre avec le Ministre François DESQUESNES 

Le 15 mai, une délégation du Pôle composée des Président et Vice-présidents du Pôle, du Secrétaire 
général adjoint du CESE Wallonie et du Secrétariat ont rencontré le Ministre François DESQUESNES et 
des représentants de son cabinet. 

Au cours de cet échange, ont notamment été abordées les relations entre le Pôle et le Cabinet du 
Ministre, les intentions du Gouvernement en matière de réforme de la fonction consultative et ses 
impacts éventuels sur le Pôle, les projets du Gouvernement en matière d’aménagement du territoire, 
le suivi des avis d’initiative du Pôle sur les permis d’urbanisme d’implantation commercial, la 
composition du Pôle, la dématérialisation des procédures et l’actualité des perspectives de 
développement urbain. 

 Les compensations biologiques dans le cadre de projets 

éoliens  

Le 16 juin 2025, les membres de la Section Aménagement régional ont été invités à participer à 
une séance du Pôle Environnement consacrée aux compensations biologiques dans le cadre des 
projets éoliens. A cette occasion, les membres ont pu entendre divers intervenants tels que le 
Département de la Nature et des Forêts (DNF), Faune et biotopes, CSD Ingénieurs, le Département 
de l'Étude du milieu naturel et agricole (DEMNA) et Natagora. 

 

 Le « Guide pour encadrer l’usage touristique de l’habitat 

en Wallonie »  

Le 17 juin 2025, la Conférence Permanente du Développement Territorial (CPDT) a présenté son 
Guide pour encadrer l’usage touristique de l’habitat en Wallonie devant les membres du Pôle 
Aménagement du territoire (Sections “Aménagement régional” et “Aménagement 
opérationnel”), du Pôle Logement et du Conseil du tourisme. Ce guide a pour objectifs d’aider les 
communes à évaluer l’ampleur de l’usage touristique des logements et à élaborer des stratégies 
adaptées.  
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 La Perspective de Développement urbain 

Le 20 juin 2026, les membres de la Section « Aménagement opérationnel » et du Bureau ont 
assisté à la présentation de l’outil « Perspective de développement urbain » de la Direction de 
l’Aménagement opérationnel de la Ville du SPW Territoire. 

 Séminaire du 7 novembre 2025 du CESE Wallonie sur le 

paradoxe énergétique en Wallonie – « Focus sur le 

développement éolien ». 

Le 7 novembre, le Pôle a participé à l’organisation d’un séminaire du CESE Wallonie sur le paradoxe 
énergétique, en mettant l’accent sur le développement éolien en Wallonie. 

Depuis de nombreuses années, plusieurs instances consultatives, dont le Pôle Aménagement du 
territoire, ont examiné un grand nombre de projets éoliens et ont remis leur avis (317 avis du Pôle 
entre novembre 2017 et juin 2025). Cela leur a permis de développer une véritable expertise dans 
l’analyse des incidences territoriales et environnementales des parcs éoliens. 

Ce séminaire fut l’occasion d’avoir une vue d’ensemble sur les enjeux d’aménagement, de 
biodiversité, d’intégration paysagère, de participation locale ou encore de cohérence 
administrative. 

Un article spécifique a été rédigé dans la revue du CESE Wallonie dénommée Wallonie n°165 de 
décembre 2025. 

 Audition du SPW Territoire dans le cadre de la réforme 

sur les permis d’urbanisme d’implantation commerciale  

Le 9 décembre 2025, les membres de la Section « Développement commercial » ont échangé avec 
Mme Allyson MAREK, Attachée au SPW Territoire en charge du thème « commerce », sur 
l'évolution et l'impact de la réforme sur les permis d'urbanisme d'implantation commerciale.  

La présentation du SPW a mis en exergue les ressources disponibles, les points d’attention et la 
motivation des permis d’urbanisme relatif à l’implantation de commerce de détail ou encore le 
monitoring. La Section a également présenté ses travaux et ses préoccupations en la matière. 
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Le rapport d’activités est réalisé conformément à l’article 2 § 1er, 18° du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative. 

Il a été approuvé par les membres de l’Assemblée générale du Pôle le 25/08/2026. 
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